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A. OBJET ET COMPOSITION DE L’ASSOCIATION

Article I 
Il est fondé le…     entre les adhérents, en assemblée constitutive, les présents statuts de l’association d’escrime régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, le code du sport :


Article II 

Cette association a pour objet :

· La découverte et l’initiation de l’escrime auprès de tous les publics valide ou porteurs de handicap,

· La préparation et la participation des tireurs en compétition,

· Le développement de toutes les formes de pratiques liées à l’escrime,

· La formation de cadres et de bénévoles dirigeants,

· Le resserrement des liens sociaux dans la Communauté d’Agglomération.

   Elle a une durée illimitée.

Article III 

L’exercice social commence le 1er Juillet de chaque année.

Le Cercle d’Escrime du Pays de Grasse a son siège social :

Salle d’armes intercommunale, 2 rue Martine Carol 06130 Grasse.

Celui-ci pourra être transféré par simple décision du Conseil d’Administration qui en demande la ratification à la prochaine AG.

La ratification par l’Assemblée Générale sera nécessaire.

Article IV 

Le bureau statut sur chaque demande d’admission au cas par cas et désigne ainsi les membres de l’association.

L’Association se compose de :

· Membres « Adhérents » : membres à jour de leur cotisation et autorisés à pratiquer l’escrime, 

· Membres « actifs » : membres à jour de leur licence,

· Membres « d’honneur » : titre décerné par le Conseil d’Administration pour services rendus, sans obligation de paiement de cotisations et sans voix délibérante,

· Membres « bienfaiteurs » : titre décerné par le versement de la cotisation d’un montant exceptionnel.

Article V

La qualité de membre de l’Association se perd par démission ou par radiation prononcée par le Conseil d’administration pour cause :

· De décès pour les personnes physiques,

· De cotisation non réglée dans un délai maximum de 30 jours à compter de la date mentionnée sur la fiche d’inscription,

· De faute grave, de troubles avérés et justifiés causés par le membre.

Dans ce dernier cas, une notification est adressée par lettre recommandée avec accusé de réception à l’intéressé en l’invitant à se présenter devant le bureau pour fournir des explications, accompagné de la personne de son choix.

Dans tous les cas de procédure disciplinaire, le membre intéressé pourra prendre toute disposition pour sa défense, sauf recours à l’Assemblée Générale.

Article VI

L’Association souscrit une assurance garantissant sa responsabilité civile, ses véhicules et le matériel lui appartenant.

Article VII 

Les adhérents qui cessent de faire partie de l’Association pour une raison quelconque n’ont aucun droit sur l’actif social et l’Association se trouvera entièrement dégagée vis-à-vis de ceux-ci.

B. AFFILIATION

Article VIII

L’Association est affiliée à la fédération sportive nationale (FFE) et/ou affinitaire régissant l’escrime (FFH, FFSA, Etc.).

Elle se conformera aux statuts et règlements de la dite Fédération et à ceux de ses organes déconcentrés. (Comité départemental et régional).

C. LE CONSEIL D’ADMINISTRATION ET SON BUREAU

Article IX

L’association est dirigée  par un Conseil d’Administration composé de trois (3) à douze (12) membres.

Les membres du CA sont élus au scrutin secret, pour quatre ans par l’AG, il devra être représentatif des adhérents (âge, genre).

Les membres sont rééligibles.

Est éligible au CA :

- Toute personne âgée de seize ans, au moins, licenciée à la FFE depuis plus de six mois, jouissant de ses droits civiques et à jour de ses cotisations de membre.

- Par dérogation, le tuteur légal d’un enfant mineur répondant aux conditions sus dites mais non titulaire d’une licence FFE au jour du vote devra, si il est élu, prendre immédiatement une licence de dirigeant pour se mettre en conformité avec les règlements fédéraux.

Le CA choisit parmi ses membres un bureau qui se compose de :

· Un(e) Président(e),

· Un(e) Vice-président(e),

· Un(e) Secrétaire,

· Un(e) Trésorier(e),

En cas de vacances, le CA pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres. Il est procédé à leur remplacement définitif par l’AG la plus proche.

Les pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin à l’époque où devrait normalement expirer le mandat des membres remplacés.

Il est prévu un égal accès des femmes et des hommes aux instances dirigeantes, de plus la composition du Conseil d’Administration doit refléter la composition de l’Assemblée Générale.

Article X

Le Conseil d’Administration pourra nommer en dehors de ses membres :

· Le directeur sportif, présent aux réunions dans son rôle de technicien,

· Des commissions chargées des diverses tâches permettant le bon fonctionnement du club,

· Le comptable habilité à valider les comptes et à donner son quitus avant l’Assemblée Générale.

Article XI

Le Président 

· Représente l’Association dans tous les actes de la vie civile,

· Propose les dates et les ordres du jour des réunions,

· Fixe le budget annuel et contrôle les dépenses,

· Devra représenter l’Association devant les organes administratifs, fiscaux ou judiciaires,

· Devra jouir de ses pleins droits civils.

Article XII

Le Conseil d’Administration

Sera réuni une fois par trimestre à chaque convocation du Président ou sur demande d’un tiers des membres du CA.

La présence du tiers des membres du CA est nécessaire pour la validité des délibérations. 

· Tout membre du CA sera considéré comme démissionnaire à partir de trois absences consécutives non justifiées aux réunions du CA.

· Il est tenu un procès verbal des séances, signé conjointement par le Président, le Vice-Président, la secrétaire et le trésorier, et communiqué aux membres de l’Association.

· Dans les délibérations, les décisions sont prises à la majorité des voix. Dans le cas de partage égal, la voix du Président est prépondérante.

· Le CA définit la politique sportive de l’Association.

· Les membres du CA ne peuvent recevoir aucune rétribution en raison des fonctions qu’ils occupent hors des remboursements de frais engagés et liés à leurs fonctions, sur justificatif.

· Tout membre du CA pourra se faire représenter par un autre membre du CA à hauteur d’un pouvoir par membre.

· Toute absence à une réunion du CA devra être signalée avant la réunion aux membres du Bureau.

Article XIII

Le Bureau

· Est investi des pouvoirs les plus étendus pour l’organisation, la gestion et l’administration de l’Association. 
· Est constitué, du président, du vice-président, du secrétaire, du trésorier.

· Prépare le règlement intérieur, prépare d’éventuelles  modifications concernant les statuts et tous les documents nécessaires au bon fonctionnement du club.

· Se prononce souverainement sur l’adoption des mesures à prendre et peut habiliter le Président de l’Association à contracter un emprunt indispensable à la réalisation des objectifs fixés.

D. L’ASSEMBLEE GENERALE

Article XIV

L’Assemblée Générale est constituée de tous les membres à jour de leur cotisation ou leurs représentants légaux (pour les mineurs de moins de 16 ans).

L’Assemblée Générale Ordinaire

· Elle se réunit au moins une fois par an en fin de saison sportive.

· Elle peut être convoquée à titre exceptionnel par le Président, le CA ou un quart des membres de l’Association.

· Les convocations en Assemblée Générale (ordinaire ou extraordinaire) sont faites par simple lettre ou tout autre moyen de communication (mail,…) envoyée 15 jours avant la date de la réunion par le secrétaire. L’ordre du jour est défini par le CA et communiqué sur la convocation.

· Le bureau de l’AG est celui du CA.

· L’Assemblée Générale est toujours animée par le Président.

· Elle délibère sur les rapports relatifs à la gestion du CA et à la situation morale et financière de l’Association.

· Elle approuve les comptes de l’exercice clos et propose un budget prévisionnel.

· Elle délibère sur les questions mises à l’ordre du jour.

· Elle pourvoit, si nécessaire, au renouvellement des membres du CA dans les conditions fixées à l’article IX.

· Tout candidat à l’élection en tant que membres du CA devra faire connaitre sa candidature au plus tard 7 jours avant la date de l’AG par courrier, mail ou déposé au CEPG.

· Elle se prononce sous réserve des approbations nécessaires sur les modifications de statuts.

· Elle définit le tarif des cotisations de base (hors montant de la licence FFE).

· Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés. Pour la validité de ces délibérations, la présence du quart de tous les membres est obligatoire. Si ce quorum n’est pas atteint, les membres de l’association sont convoqués à nouveau pour une nouvelle AG avec le même ordre du  jour à huit jours d’intervalle. Celle-ci délibère quelque soit le nombre des membres présents.

· Le nombre de pouvoirs détenu par un membre ou son représentant légal se limitera à 2.

Article XV

L’Assemblée Générale Extraordinaire

Si nécessaire et sur demande du tiers de ses membres inscrits, le Président ou un tiers des membres du bureau peuvent convoquer une AG Extraordinaire suivant les formalités prévues à l’article XIV

E. LES RESSOURCES DE L’ASSOCIATION

Article XVI

Les ressources financières de l’Association se composent :

· Des cotisations des membres,

· Des subventions que peuvent lui verser l’Etat, la Région, le Département, les collectivités ou les Etablissements Publics,

· Du produit de toutes les manifestations qu’elle organise et généralement de toutes les ressources compatibles avec sa capacité civile,

· Des recettes publicitaires,

· Des dons et legs.

Il sera tenu au minimum une comptabilité complète en recettes et en dépenses de toutes les opérations financières.

En cas de subventions publiques et/ou semi-publiques, l’association produira un compte justifiant de l’emploi des sommes ainsi perçues.

Pour la transparence de la gestion de l’association il est prévu les dispositions suivantes :

· le budget annuel est adopté par le conseil d’administration avant le début de l’exercice,

· les comptes sont soumis à l’approbation à l’Assemblée Générale, un budget prévisionnel pour la saison à venir sera présenté.
F. MODIFICATION DES STATUTS ET DISSOLUTION

Article XVII

Les statuts ne peuvent être modifiés que sur la proposition du Conseil d’Administration ou du dixième des membres dont se compose l’Assemblée Générale, soumise au bureau au moins un mois avant la séance.

L’Assemblée doit se composer du quart au moins des membres à jour de leur licence.

Si cette proportion n’est pas atteinte, l’Assemblée Générale est convoquée à nouveau, mais à dix jours au moins d’intervalle. Elle peut alors délibérer, quel que soit le nombre des membres présents.

Dans tous les cas, les statuts ne peuvent être modifiés qu’à la majorité des deux tiers des voix des membres présents et éventuellement représentés à l’Assemblée.

Article XVIII

L’Assemblée Générale, appelée à se prononcer sur la dissolution de l’Association convoquée spécialement à cet effet doit  se composer de plus de la moitié des votants de l’Assemblée Générale. Si cette proportion n’est pas atteinte, elle est convoquée à nouveau mais à 6 jours au moins d’intervalle. Elle peut alors quel que soit le nombre des membres présents, entériner la dissolution de l’Association. Dans tous les cas, la dissolution de l’Association ne peut être prononcée qu’à la majorité absolue des membres présents.

Article XIX

En cas de dissolution par quelque mode que ce soit l’Assemblée Générale désigne un ou plusieurs mandataires chargés de la liquidation du patrimoine de l’Association.

Elle attribuera l’actif net à une autre Association sportive poursuivant les mêmes buts 

G. FORMALITES ADMINITRATIVES ET REGLEMENT INTERIEUR

Article XX

Le Président effectue auprès des services préfectoraux des Alpes Maritimes les déclarations prévues à l’article III du décret du 16 août 1901 portant règlement d’Administration Publique pour l’application de la loi du 1er juillet 1901 et concernant notamment :

· Les modifications apportées aux statuts,

· Les changements de titre de l’Association,

· Le transfert de son siège social,

· Les changements survenus au sein du CA et de son bureau, et ce, dans un délai de 3 mois.

Article XXI

Un Règlement Intérieur sera établi par le CA de l’Association.

Ce règlement est destiné à tous les adhérents et aura pour but de fixer les différents points non prévus par les statuts, notamment ceux qui ont trait à l’administration intérieure de l’Association.

Article XXII

Les statuts et le Règlement Intérieur, ainsi que les modifications qui peuvent y être apportées doivent être communiqués à la Direction Départementale de la Jeunesse des Sports et de la Cohésion Sociale des Alpes Maritimes, trois mois au plus tard après leur adoption en Assemblée Générale.

Les présents statuts ont été adoptés en Assemblée Générale Extraordinaire, tenue à Grasse, le, 30 Juin 2017

Sous la Présidence de M. Pascal Ladevèze

Assisté des membres du bureau      


Vice-Président 
Mme Carole Suchet

Trésorière
Mme Sonia Garnier

Secrétaire
Mme Anne Laurence Ghilini
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